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n° 117 489 du 23 janvier 2014

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 février 2013 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 5 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. WOLSEY, avocat, et S.

RENOIRTE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne originaire de Faranah, d’origine

ethnique peule et de religion musulmane.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous résidiez à Faranah avec vos enfants, les parents de votre mari ainsi que votre mère et vos frères.

Votre mari est décédé le 1 septembre 2010. Après la période de deuil de quatre mois vous êtes partie



CCE x - Page 2

vivre à Conakry chez le petit frère de votre mari. Celui-ci voulait vous épouser ainsi que vos autres

coépouses. Vous avez accepté de partir à Conakry car vous ne pouviez pas subvenir à vos besoins

toute seule. Vous avez habité dans la concession de votre beau-frère et de sa femme avec vos enfants

et les coépouses de votre défunt mari. Vous avez refusé le mariage avec votre beau-frère et celui-ci est

devenu menaçant, il a commencé à vous maltraiter, vous et vos enfants. Après cinq mois de vie à

Conakry, votre maison a brûlé. Vous supposez que c’est votre beau-frère qui a mis le feu car il voulait

que vous partiez de son domicile. Vous êtes encore restée quelque temps dans cette maison jusqu’au

jour où vous avez décidé de quitter la concession de votre beau-frère car sa première épouse vous a dit

qu’il avait acheté un fusil pour vous tuer. Vous avez été chez un ami de votre mari qui s'occupe de vos

enfants et c'est également la personne qui a organisé votre départ de la Guinée. Vous avez quitté la

Guinée le 17 septembre 2011 et vous êtes arrivée en Belgique le lendemain. Vous avez voyagé en

avion, accompagnée d’un passeur et munie de documents d’emprunt.

Le 19 septembre 2011, vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez cinq photos.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Nous estimons, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux

et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En effet, à l’appui de votre demande d’asile, vous déclarez craindre votre beau-frère, avec qui vous

avez refusé de vous marier après le décès de votre mari, car il vous maltraitait et veut vous tuer

(Rapport audition 2/01/2013, p.8). Or, vos propos lacunaires et imprécis portant sur des points

essentiels de votre récit permettent au Commissariat général de remettre en cause la réalité des

problèmes invoqués.

Tout d’abord, alors que vous affirmez avoir vécu du 1 février 2011 jusqu’au 17 septembre 2011 dans la

même concession que votre beau-frère (Rapport audition 2/01/2013, p.5, p.9, p.17), vos déclarations

manquent de consistance et de détails afin d’établir la réalité de cette cohabitation qui a duré sept mois.

Ainsi, il vous a été demandé de décrire de manière concrète et détaillée la période où vous viviez chez

votre beau-frère à Conakry. A cela, vous déclarez que le petit frère de votre mari avait planifié d’épouser

toutes les épouses de son frère et lorsqu’il s’est aperçu que vous n’étiez pas d’accord avec ce mariage,

il a menacé de vous tuer et vous a dit que vous ne pouviez pas refuser sa proposition. Vous ajoutez que

cet homme ne vous a jamais fait de bien car il vous maltraitait, vous et vos enfants, et que dès lors vous

n’aviez aucune raison d’accepter (Rapport audition 2/01/2013, pp.14-15). Il vous a été demandé une

deuxième fois de décrire le quotidien et de raconter le déroulement de ces sept mois et, alors que la

question vous a bien été explicitée, vous vous limitez à répondre qu’il vous insultait car vous n’aviez pas

accepté de faire ce qu’il voulait, qu’il vous a privé de nourriture et vous a dit de partir de chez lui. Vous

expliquez qu’il vous menaçait de mort, vous et vos enfants et qu’un jour son épouse vous a avertie qu’il

avait acheté un fusil et vous a conseillée de partir (Rapport audition 2/01/2013, p.14). Invitée une

troisième fois à relater de manière concrète et détaillée comment s'est déroulée la vie chez votre beau-

frère, vous dites avoir vécu la violence et la misère, avoir été insultée et qu’il était méchant. Vous

racontez que votre maison a pris feu et qu’ensuite vous avez vécu dans cette maison délabrée sans rien

et qu’il vous a menacée de vous tuer si vous ne partiez pas de chez lui (Rapport audition 2/01/2013,

p.15). Il n’est nullement crédible que vous ne puissiez donner plus d'informations sur la période où vous

étiez chez votre beau-frère et qui a duré plusieurs mois. En outre, relevons qu'il est étonnant, alors que

vous affirmez que vos enfants et les coépouses de votre mari étaient présents dans la concession, que

vous n'en fassiez aucune mention afin de décrire votre quotidien. Il convient également de relever que

vous expliquez ensuite que votre beau-frère ne vous donnait pas à manger suite à votre refus de vous

marier. Il vous alors été demandé comment vous faisiez pour vivre et vous répondez alors que ce sont

les voisins qui vous cachaient pour vous donner à manger (Rapport audition 2/01/2013, p.15).

Confrontée au fait que vous n’en aviez pas parlé pour décrire votre vie chez votre beau-frère, vous

répondez alors que vous n’y aviez pas pensé. Cette justification ne convainc pas le Commissariat

général dans la mesure où il s’agit d’un fait qui est loin d’être anodin et qui touche à la base même de

votre survie. Un autre élément a été relevé dans vos déclarations et qui décrédibilise davantage la

réalité de la vie commune avec votre beau-frère à Conakry. De fait, vous avez affirmé que votre beau-
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frère était violent avec vous car vous aviez refusé de devenir sa femme et de porter le voile

intégral(Rapport audition 2/01/2013, p.7,p.18). Il n’est nullement crédible que vous n’ayez fait mention

de ce caractère religieux dans votre description de la vie avec votre beau-frère. En outre, lorsqu’il vous

est demandé comment votre beau-frère vivait sa religion au quotidien vous vous limitez à dire qu’il priait

(Rapport audition 2/01/2013, p.17). Cette description n’évoque nullement un homme extrêmement

religieux ou traditionnaliste.Force est de constater que vous n’apportez aucun élément de vécu et que

vous n’êtes pas en mesure de décrire la vie commune de presque sept mois que vous prétendez avoir

eue avec votre beau-frère et qui est à la base des problèmes qui vous ont fait quitter la Guinée. Au vu

de ces éléments, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous ayez effectivement vécu

plusieurs mois chez le frère de votre mari comme vous le prétendez.

Ensuite le même constat d’imprécision ressort lorsqu’il vous est demandé de parler du frère de votre

mari. Signalons que cet homme est le frère de votre mari avec qui vous avez été mariée trente-cinq ans

et vous avez déclaré que le frère de votre mari était souvent présent dans la famille et que vous affirmez

avoir vécu chez lui plusieurs mois (Rapport audition 2/01/2013, p.10, p.15-16). Or, invitée à décrire cet

homme tant au niveau physique que mental, à raconter tout ce que vous connaissez de lui, à relater ce

qu'il faisait dans la vie, ce qu'il aimait faire ou ses habitudes, vous répondez uniquement que c’est un

homme orgueilleux, méchant, qu’il voulait tout diriger, être le chef et que c’est un hypocrite (Rapport

audition 2/01/2013, p.16). Etant donné que vous déclarez avoir vécu avec lui dans la même concession

pendant plusieurs mois, il vous a alors été demandé de citer certaines de ses habitudes. A cela vous

répondez qu’il prend toujours toutes les décisions. Incitée à en dire davantage sur les habitudes de

votre beau-frère, vous dites qu’il avait des conversations violentes et qu’il était orgueilleux, qu’il ne

croyait qu’en lui et qu’il ne souriait pas. Ensuite, de nombreux exemples vous ont été donnés afin que

parliez de votre beau-frère sur des thèmes aussi basiques que son travail, ses enfants, ses épouses, sa

religion et vous vous bornez à dire qu’il était orgueilleux (Rapport audition 2/01/2013, p.16). Il n’est

nullement crédible que vous ne puissiez fournir plus d’informations sur cet homme, à la base vos

problèmes, avec lequel vous avez partagé la même concession pendant plusieurs mois, que vous

connaissiez depuis des années puisqu'il est le frère de votre mari. Force est de constater que vos

propos lacunaires et vagues ne permettent nullement d’établir un lien avec le frère de votre mari défunt.

Enfin, vous tenez des propos vagues et imprécis concernant la manière dont vous avez fui le domicile

de votre beau-frère (Rapport audition 2/01/2013, p.17). Ainsi, vous expliquez que la femme de l’ami de

votre mari vous a rendu visite car c’est elle qui vous donnait de la nourriture et après elle a informé son

mari de votre situation (Rapport audition 2/01/2013, p.17). Invitée à donner plus de détails sur la

manière dont vous avez pris la fuite, vous répétez sans autre détail que c’est la femme qui est venue

vous rendre visite qui vous a aidée (Rapport audition 2/01/2013, p.17). Incitée à vous expliquer

davantage, vous dites alors que vous avez été quelque part avec elle et que vous avez fait une photo et

que ce sont eux qui ont fait les démarches nécessaires pour la carte d’identité (Rapport audition

2/01/2013, p.17). Force est de constater que vous n’étayez nullement la manière dont vous avez quitté

le domicile de votre beau-frère. Il n’est nullement crédible, alors que vous affirmez avoir déjà tenté de

fuir avant mais qu’il vous a rattrapée et battue (Rapport audition 2/01/2013, p.16), que vous ne puissiez

donner plus de précision sur le déroulement exact de votre fuite qui en plus s'est passée avec vos

enfants.

Au vu des nombreuses lacunes et imprécisions relevées sur des points essentiels de votre récit, vous

n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat général de la réalité des problèmes que vous

invoquez à la base de votre demande d’asile.

Concernant les cinq photos déposées à l’appui de votre demande d’asile, celles-ci ne sont pas de

nature à rétablir la crédibilité de vos déclarations et d’inverser le sens de la présente décision. De fait, à

propos des quatre photos vous représentant avec un voile intégral, rien ne permet de vous identifier sur

certaines d'entre elles et d’établir les circonstances dans lesquelles ont été prises ces photos. Ces

photos ne permettent dès lors pas de prouver les problèmes invoqués. Il en est de même pour la photo

de vous et de votre fils, celle-ci n’atteste nullement que vous avez rencontré les problèmes allégués.

Concernant la situtation générale, la Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des

actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme

ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à

caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont

toujours palpables. La période de transition qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation

d’élections législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs
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politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever cette période de

transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012). »

En conclusion, au vu des éléments développés supra, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du

15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise tout en apportant des précisions quant au déroulement de

ceux-ci.

2.2 Elle prend un moyen tiré de la violation de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative aux réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48, 48/2 à

48/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 2 et 3

de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause. Elle sollicite le bénéfice du doute ainsi que l’application de

l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980 et estime que la requérante devrait être réentendue en

présence d’une personne de confiance et d’un interprète en langue malinké.

2.4 En conclusion, elle sollicite à titre principal la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié à la requérante et à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire.

3. L’examen des nouveaux éléments

3.1 La partie requérante annexe à sa requête une attestation émanant d’une assistante sociale datée

du 22 février 2013 ainsi qu’un rapport dicté par la requérante à cette même assistante sociale en date

du 15 février 2013.

3.2 Le dépôt des documents susmentionnés est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du

15 décembre 1980.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 relatif au

statut de réfugié
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4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La requérante de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peuhle et de religion musulmane, craint,

en cas de retour en Guinée, d’être à nouveau maltraitée voire tuée par son beau-frère qu’elle aurait

refusé d’épouser après le décès de son époux.

4.3 La décision attaquée rejette la demande d’asile de la requérante après avoir jugé que son récit

n’est pas crédible aux yeux du Commissaire général. A cet effet, elle relève de nombreuses lacunes et

imprécisions sur des points essentiels de son récit. Ainsi, elle pointe les propos vagues et approximatifs

de la requérante tant au sujet de son beau-frère que de leur vie commune au sein de sa concession

familiale, la requérante s’avérant incapable de décrire le quotidien pourtant vécu durant sept mois. Elle

pose le même constat au sujet de la manière dont elle a fui la concession et le pays. Enfin, elle estime

que les documents déposés ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité des déclarations de la

requérante. Elle conclut en jugeant qu’il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de

situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4 § 2 de la loi du 15 décembre 1980.

4.4 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. Elle explique que la

requérante « âgée de 56 ans, mère de nombreux enfants, n’aurait plus la force de retourner en Guinée

et de reprendre sa vie misérable d’esclave » en raison des violences physiques et mentales qu’elle a

subies tant de la part de son mari que de son beau-frère au pays. Elle souligne que la requérante est

analphabète, qu’elle aurait dû être interrogée dans sa langue maternelle, le malinké, et qu’un sentiment

de honte l’a empêchée d’évoquer les violences subies. Elle estime que ces éléments expliquent le

caractère flou et confus de ses déclarations. Ensuite, en faisant référence aux documents joints à la

requête, elle réfute les griefs retenus par la partie défenderesse. Autrement dit, elle complète les

déclarations de la requérante recueillies suite à la décision de refus via l’intermédiaire d’une assistante

sociale.

4.5 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères, Genève, 1979, p. 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou

contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il

craint avec raison d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine.

4.6 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont

déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits

invoqués par la requérante et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’elle allègue. Ces motifs

portent, en effet, sur les éléments essentiels de son récit, à savoir, le beau-frère avec lequel elle

prétend avoir cohabité sept mois et qui serait à l’origine des craintes invoquées. L’acte attaqué

développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant

prétendument amené la requérante à quitter son pays et permet à la partie requérante de comprendre

pour quelles raisons sa demande a été rejetée. Dès lors, en constatant que ses dépositions présentent

de nombreuses lacunes qui empêchent d’accorder foi à son récit, le Commissaire général expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée par

son beau-frère en cas de retour dans son pays.

4.7 Le Conseil observe en particulier que les propos de la requérante au sujet de son beau-frère et de

leur vie en commun sont totalement dépourvus de consistance et se rallie donc, à cet égard aux motifs
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de l’acte attaqué. L’incapacité de la requérante à fournir la moindre information au sujet de son beau-

frère (physique, caractère, caractéristique, vie quotidienne au sein de la concession), et pourtant à

l’origine de sa fuite du pays, interdit de croire qu’elle a réellement été forcée de vivre chez ce dernier et

qu’elle y subissait les violences décrites.

4.8 Dans sa requête, la partie requérante ne fournit pas d’élément pertinent susceptible de convaincre

les instances d’asile du bien-fondé des craintes alléguées. Elle justifie l’ensemble des lacunes relevées

par l’absence d’éducation de la requérante, par l’erreur de langue utilisée lors de l’audition et par un

trop plein d’émotions et les difficultés qu’éprouve la requérante à parler de sa vie. Afin de combler

l’inconsistance de son récit, elle fait référence aux propos recueillis par l’assistante sociale de la

requérante suite à la prise de connaissance de la décision attaquée. Le Conseil rappelle pour sa part

que la question pertinente n’est pas de savoir si une explication peut être trouvée à chaque constat de

l’incapacité de la requérante à fournir des indications précises et cohérentes sur les événements l’ayant

prétendument amenée à quitter son pays, mais bien d’apprécier si elle peut par le biais des

informations qu’elle communique donner à son récit une consistance, une cohérence ou une

vraisemblance telle que ses déclarations suffisent à convaincre de la réalité des événements sur

lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, que malgré les documents produits au

dossier de la procédure, que tel n’est pas le cas.

4.9 En effet, le Conseil constate que les nouvelles déclarations de la requérante soit ne font que

répéter ses dires, soit apportent des précisions qui n’emportent pas conviction qu’elle a réellement vécu

les faits invoqués. En outre, le Conseil constate que la requérante est arrivée en Belgique le 19

septembre 2011 afin de solliciter une protection de la Belgique, qu’elle a été auditionnée le 2 janvier

2013 soit 18 mois plus tard, mais qu’elle ne constate les difficultés à s’exprimer et à décrire les

persécutions subies que suite à la décision de refus prise le 25 janvier 2013. Il note aussi, que la

requérante n’a nullement fait état lors de son audition auprès de la partie défenderesse de difficultés de

communication au cours d’un entretien mené en langue peuhle et non dans ce que la requête

mentionne comme étant sa langue maternelle à savoir la langue malinké.

4.10 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir

sa critique selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa

décision ou a violé les dispositions légales et les principes de droit visés au moyen ; le Commissaire

général a, au contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la

partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. A cet

égard, la décision entreprise est donc formellement adéquatement motivée.

4.11 Quant au bénéfice du doute sollicité par la partie requérante, le Conseil considère qu’il ne peut lui

être accordé. Ainsi, Le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention

de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 )

et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve

disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la

crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). L’article 48/6 nouveau de la loi du 15 décembre 1980, qui

remplace presque in extenso l’article 57/7ter de la loi précitée, stipule également que «lorsque le

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres,

il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont

remplies [et notamment si] : a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b)

[…] une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les

déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité

générale du demandeur d’asile a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne

sont manifestement pas remplies, comme le démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y

a dès lors pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute qu’il revendique.

4.12 Concernant l’article 4 de la Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 consacré au fait

qu’un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves, repris par l’article 57/7bis de

la loi du 15 décembre 1980, dont la partie requérante invoque la violation, ledit article 57/7bis a été

abrogé par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b. 22 août 2013) et partiellement reproduit dans l’actuel article

48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Quoiqu’il en soit, la présomption prévue par cette disposition n’est

pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des faits de persécution allégués par la requérante

n’est pas établie.
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4.13 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article

1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

4.14 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à

l’octroi de la protection subsidiaire

5.1 L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le paragraphe 2 de

l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante prétend, en cas de retour,

d’être soumise à des traitements inhumains et dégradants. Cependant, elle n’invoque pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la

mesure où le Conseil estime que les craintes invoquées par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié sont dépourvues de fondement, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, §2, de la loi du 15 décembre 1980.

5.3 En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, de la loi précitée

(CCE, 1er octobre 2007, 2197/1668 ; cfr aussi CE, ordonnance de non-admissibilité n°1059, 6 août

2007 (concernant l’arrêt CCE, 289/419).

5.4 D’autre part, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation en Guinée correspondrait actuellement à un contexte de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi précitée, en sorte que cette partie de la

disposition ne trouve pas à s’appliquer.

5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

A considérer que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier

auprès de la partie défenderesse pour des mesures d’instruction complémentaires. Le Conseil ayant

conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande

d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois janvier deux mille quatorze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


